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Mme B==, âgée de 63 ans et sous traitement hypotenseur, a été hospitalisée en urgence du 8 au 15 mai 1998, dans le service de cardiologie du centre hospitalier Félix Guyon (dans le département de La Réunion) en raison de vertiges, vomissements et céphalées ; les vertiges ayant repris, elle a été admise le 25 mai 1998 dans un autre établissement, privé, la clinique Sainte Clotilde. Son état s’étant aggravé (accident ischémique – c'est-à-dire accident vasculaire cérébral - dans la nuit du 8 au 9 juin 1998), elle a été hospitalisée une nouvelle fois au centre hospitalier départemental Félix Guyon le 11 juin 1998. Elle est décédée le 30 mars 2002. Estimant que des fautes avaient été commises durant ces différentes hospitalisations, qui avaient entraîné des séquelles irréparables ayant causé un préjudice à Mme B==, leur épouse et mère, ainsi qu’à eux-mêmes, MM. Lucien et Wilhem B== ont engagé une procédure devant le juge pénal à l’encontre du médecin cardiologue qui avait pris en charge la patiente lors de la première hospitalisation à l’hôpital Felix Guyon. Cette procédure s’étant terminée par la relaxe du praticien, ils ont saisi le centre hospitalier d’une demande d’indemnité. Celui-ci leur ayant opposé un refus implicite, ils ont porté le litige devant le Tribunal administratif de Saint-Denis.

Les premiers juges, après avoir mis en cause la caisse de sécurité sociale de La Réunion, ont considéré que des fautes avaient été commises, de nature à engager la responsabilité du centre hospitalier mais, ayant considéré que la perte de chance causée par cette faute devait tenir également compte d’autres facteurs, notamment la mauvaise prise en charge de la malade par la clinique Sainte Clotilde, ils ont évalué la perte de chance d’éviter le risque qui s’est réalisé et imputable à la faute commise par l’hôpital à 50 %. 

Ils ont, en conséquence, accordé à M. Lucien B== la somme de 9000 euros et à M. Wilhem B== la somme de 2 000 euros. Ils ont, en revanche, rejeté les conclusions de la Caisse de sécurité sociale estimant que les dépenses dont le remboursement étaient demandées étaient sans lien avec la faute commise par l’hôpital.

Par la requête appelée, la Caisse de sécurité sociale fait régulièrement appel de ce jugement. Les consorts B== ont également présenté, le 1er juin 2010, des conclusions tendant à la réévaluation du préjudice indemnisé, conclusions recevables en application de la jurisprudence du CE n°277658 du 16.05.2007 selon laquelle l’appel de la victime est recevable sans condition de délai dès lors que la Caisse a interjeté appel dans le délai pour ce faire.

Ayant constaté qu’il résultait de l’instruction que la victime était fonctionnaire de l’Education Nationale, vous avez mis en cause l’Etat en tant qu’employeur de la victime, ce qui n’avait pas été fait par les premiers juges alors qu’ils ne pouvaient l’ignorer dès lors que figurait en pièce jointe à la requête de première instance la notice individuelle de notation administrative établie par l’académie de La Réunion. Cette absence de mise en cause constitue une irrégularité qui entraîne l’annulation du jugement voyez CE 10.04.09 n°299630 et, a contrario, lorsque le juge ignore l’identité du tiers payeur 20.12.1978 ville de Toulon T p 936.

Vous pourrez alors évoquer l’affaire et statuer au fond.

Concernant la responsabilité du centre hospitalier
Il résulte de l’instruction, et notamment des rapports d’expertise réalisés lors de la procédure pénale, que, lors de ses hospitalisations, et notamment de la première ici mise en cause, Mme B== n’a pas bénéficié des soins conformes aux règles de l’art et aux données de la science qui auraient dû lui être dispensés ; que les traitements préventifs appropriés n’ont pas été prescrits, que les examens réalisés n’ont pas été correctement interprétés. 
L’hôpital a donc bien commis une faute engageant sa responsabilité.
Concernant le montant du préjudice indemnisable
Nous vous proposons, tout d’abord d’estimer que la faute commise par l’hôpital a entraîné une perte de chance d’éviter l’accident vasculaire cérébral de 40 %. En effet, Mme B== présentait, avant sa première hospitalisation, un facteur de risque important et, postérieurement à cette hospitalisation, les autres structures médicales qui l’ont pris en charge ont également contribué à la survenance de l’accident. Par ailleurs, à supposer même, ce qui ne nous semble pas le cas en l’espèce, que vous considériez que les consorts B== vous demande également la réparation des préjudices que leur aurait causés l’éventuelle faute de la clinique Sainte Clotilde, il ne nous semble pas que vous pourriez condamner l’hôpital public de ce chef, la clinique étant une personne privée dont les agissements ne sauraient engager la responsabilité de la puissance publique, ce qui exclut l’application de la jurisprudence du CE 323890 M. M== du 2 juillet 2010. 
Concernant la réalité des préjudices.

Il faut souligner que, si les consorts B== font état de préjudices, ils restent très imprécis quant à leur nature et à leur importance. Il n’est ainsi fait mention d’aucun appareillage, ni d’aucune aide par tierce personne ; aucun taux d’invalidité permanente partielle de Mme B== après son accident n’est indiqué, ni aucun préjudice d’agrément détaillé. Faute d’éléments concrets, vous pourrez difficilement évaluer les préjudices dont la réparation vous est demandée. Le préjudice moral lui-même ne peut être évalué de la même manière suivant que Mme B== était dans un état de dépendance léger ou profond. 

Ce n’est qu’après que le centre hospitalier a, en défense devant le Tribunal le 24 décembre 2007, relevé cette absence de justification du préjudice que les requérants se sont efforcés d’apporter des précisions. 

Ainsi dans leur mémoire du 11 mars 2008 ils demandaient 
30 000 euros au titre des troubles dans les conditions d’existence de Mme B== mais qu’ils liaient directement à l’impossibilité d’exercer une activité professionnelle.

Or ils demandaient, par ailleurs, au titre de la perte de salaire durant 24 mois pour un salaire mensuel de 3 812 euros, 91 488 euros, somme qui ne tenait pas compte d’un éventuel revenu de remplacement, comme le relève l’hôpital en appel. Or l’existence d’un revenu de remplacement est établi par les écritures du Ministre de l’Education Nationale.
Ils demandaient 20 000 euros pour M. Lucien B==, son époux, au titre des troubles dans les conditions d’existence et du préjudice moral, sans autre précision, et, sur les mêmes fondements, 10 000 euros pour M. Wilhem B==, son fils.

Compte tenu du peu de justificatifs fournis, mais aussi de la circonstance qu’en appel l’hôpital ne conteste pas réellement les montants accordés par les premiers juges, il nous semble que vous pourrez faire une juste appréciation des préjudices moraux et des troubles dans les conditions d’existence de Mme B== en les fixant à 12 500 euros, de ceux de M. Lucien B== en les fixant à 10000 euros et de ceux de M. Wilhem B== en les fixant à 5 000 euros, ce qui, compte tenu du taux de perte de chance, correspond d’ailleurs approximativement à l’indemnisation résultant du jugement annulé. 

En ce qui concerne le préjudice de la Caisse, celle-ci demande à être indemnisée des frais d’hospitalisation du 25 mai au 11 juin à la clinique Sainte Clotilde et du 11 juin au 15 juillet 1998 à l’hôpital Felix Guyon. Et ces hospitalisations sont, en effet, la conséquence des fautes commises lors de l’hospitalisation du 8 au 15 mai. Il vous faudra appliquer à cette indemnisation le coefficient de perte de chance. Vous accorderez ainsi, compte tenu de ce coefficient, la somme de 20 042,98 x 0,4 = 8 017 euros et 966 euros au titre de l’indemnité forfaitaire de gestion soit un total de 8 983 euros. 
Enfin, l’Etat vous a communiqué un état liquidatif des traitements versés pendant la durée d’indisponibilité de Mme B==, soit la période du 25 mai 1998 au 26 octobre 2000 pour un total de 204 089,88 euros. Vous condamnerez l’hôpital à l’indemniser à hauteur de 40 % de cette somme, soit 81 635,95 euros.

Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement du Tribunal administratif de Saint-Denis et à la condamnation de l’hôpital Félix Guyon à verser à M. Lucien B== la somme de 9000 euros, à M. Wilhem B== la somme de 2000 euros, à la Caisse de sécurité sociale la somme de 8983 euros et à l’Etat la somme de 81635,95 euros.
